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Pour Léna.


Introduction
Nos sociétés sont à un carrefour, à l’une des phases de grande bifurcation qui marquent l’histoire. Comme d’autres ont connu 1929, nous pourrons sans doute dire à nos enfants ou petits-enfants « J’ai connu cette époque ». La crise est multiforme : à son volet économique et social s’ajoute le volet écologique, ainsi qu’un autre, celui de la représentation politique, qui se nourrit de l’incapacité de répondre aux précédents.
Le sentiment que le monde ne va pas comme il est, que les choses doivent profondément changer dans la façon dont nos sociétés fonctionnent, est aujourd’hui largement partagé. Ce sentiment n’est pas vraiment nouveau, mais il s’est considérablement renforcé depuis 2007, date de l’entrée en crise du régime néolibéral qui s’était mis en place et répandu à partir de la fin des années 1970.
Cette crise n’est pas un trou d’air conjoncturel. Elle témoigne des contradictions à bien des égards insurmontables de ce régime. Celui-ci peut certes perdurer. À l’heure où ces lignes sont écrites, les néolibéraux réalisent un véritable tour de force : alors que la crise est clairement celle de leur modèle, ils prennent prétexte de l’une de ses conséquences, la hausse des dettes publiques, pour ancrer plus profondément encore leur modèle défaillant. On reviendra à l’occasion sur le véritable tour de passe-passe – qui relève de la tromperie intellectuelle, si ce n’est d’un hold-up d’un possible changement – opéré autour du thème de la dette publique. Reste ce constat : le modèle néolibéral ne pourra perdurer qu’au prix d’un enlisement toujours plus profond dans la crise et d’une violence sociale décuplée.
Le néolibéralisme a implosé en plein vol par là où il avait été poussé le plus loin, le secteur de la finance. Sa légitimité est durablement affectée. Mais par quoi le remplacer ? C’est ici que le bât blesse. Le néolibéralisme ne tient plus tant par ses promesses ni a fortiori par ses réalisations, mais par le défaut d’alternative cohérente à lui opposer. Quelle peut être cette alternative ? Ce livre soutient qu’elle est à portée de main, déjà là sous nos yeux et nos vies quotidiennes : elle consiste dans l’État social et son fondement politique qu’est la démocratie. Si nous avons longtemps été dans l’impossibilité de dessiner un modèle économique et social alternatif, cela tient d’abord à notre entendement qui a été pris en défaut : nous n’avons pas saisi – et il faudra chercher à comprendre les racines de ce silence de la raison – toute la portée ni de ce fait les potentialités émancipatrices de l’État social.
Qu’est-ce que l’État social ? Trop souvent, c’est une définition étroite qui en est retenue : on le réduit à la protection sociale, un domaine important certes, mais qui ne met pas en jeu le fonctionnement d’ensemble de l’économie. L’affaire semble entendue : nous vivrions dans des économies de marché et il faudrait s’en accommoder. Le livre invite au contraire à retenir de l’État social une définition large, autour de quatre piliers : la protection sociale, mais aussi la réglementation des rapports de travail (droit du travail, négociation collective, etc.), les services publics et les politiques économiques (budgétaire, monétaire, commerciale, des revenus, etc.) de soutien à l’activité et à l’emploi. Chacun des piliers joue un rôle important dans la régulation de nos économies et les relier permet de saisir un fait majeur : nous ne vivons pas, à bien y réfléchir, dans des économies de marché, ni a fortiori dans des sociétés mono-capitalistes. Des marchés existent certes, mais nos économies sont d’ores et déjà des économies mixtes, avec du marché, du capital, mais aussi de l’économie sociale (associations, mutuelles, coopératives…) et plus encore de l’intervention publique. Loin d’être une simple béquille au service du marché, celle-ci a sa positivité propre. Loin d’être marginale, elle est particulièrement importante. L’État social et ses quatre piliers existent dans la quasi-totalité des pays du monde, même si c’est selon des formes et une ampleur très variables. En France, près de la moitié du revenu des ménages est constitué de prestations et de transferts sociaux, et près d’un tiers des emplois relève du secteur public. Aux États-Unis, la retraite publique financée par cotisation occupe une place non négligeable, de même que l’école publique. Le Royaume-Uni, de son côté, est l’un des pays qui possède le système de santé le plus socialisé au monde. S’il y a bien lieu de parler de modèle libéral pour désigner ces derniers pays, il importe tout autant de ne pas surcharger de sens cette désignation. Dans tous les pays se pose la même question : faut-il confier au secteur privé (et sous quelle forme : entreprise capitaliste, économie sociale, etc. ?) ou au secteur public (et sous quelle forme : État, collectivités locales, etc. ?) le soin de réaliser telle ou telle mission ?
L’État social serait une figure du passé, une invention des Trente Glorieuses, qui serait avec elles depuis longtemps dépassé. Cette idée reçue est véhiculée bien au-delà des cercles libéraux. Ce livre entend montrer que l’État social reste bien au contraire d’actualité et cela pour au moins deux raisons. Tout d’abord, il est toujours là. Le néolibéralisme l’a incontestablement rogné et déstabilisé, plus ou moins fortement selon les piliers et selon les pays. Mais il n’est pas parvenu à le mettre à bas. L’étendue des dépenses sociales publiques dans les pays de l’OCDE est, par exemple, plus élevée aujourd’hui qu’elle ne l’était au début des années 1980. La seconde raison est rendue évidente par la grande crise ouverte en 2007 : il s’agit du bilan des réformes néolibérales. Accablant à plus d’un titre, et pas seulement en matière d’organisation de la finance, ce bilan réhabilite l’intervention publique.
Reste ce problème : alors que le marché dispose, avec les théories économiques libérales, de puissantes justifications à son service, l’État social n’a pas ce support. C’est un paradoxe : il est notre véritable révolution, mais nous ne disposons toujours pas de sa théorie. On comprend au passage pourquoi les assauts néolibéraux à son encontre ont donné lieu jusqu’à présent à des réponses souvent purement défensives (« en défense » de la sécurité sociale ou des services publics)1. Comment expliquer ce paradoxe ? La domination des théories libérales n’est pas seule en cause. Une certaine tradition critique, marxiste ou libertaire, qui ne voit dans l’État qu’un instrument au service de la classe dominante est aussi responsable de cet état de fait. À l’encontre de cette lecture réductrice, le livre soutient que si l’État a été et demeure au service des dominants, il peut aussi opérer contre eux. L’État social n’a pas uniquement une dimension antilibérale : en soustrayant au capital des pans entiers d’activité (les retraites, les services publics…), il a aussi une dimension proprement anticapitaliste.
Comment penser l’État social ? Outre de nombreux arguments économiques portant notamment sur la façon d’appréhender la dépense publique, le livre soutient que l’État social doit être pensé en lien avec cette autre révolution qu’est la démocratie. Celle-ci est le fondement proprement politique de l’État social, l’un et l’autre étant portés par l’idée selon laquelle l’intérêt général, aux antipodes de sa perception libérale, n’est pas réductible au jeu des intérêts particuliers.
En gardant à l’esprit cet horizon démocratique, des propositions sont avancées pour un nouvel âge de l’État social, face à la mondialisation, à la construction néolibérale de l’Europe et aux défis écologiques. L’État social n’est certes pas sans limite. La bureaucratisation est son talon d’Achille. C’est néanmoins en creusant son sillon qu’il est possible de dessiner une perspective de dépassement en positif du capitalisme néolibéral, et partant d’aller au-delà de sa simple dénonciation. S’indigner, se révolter, est évidemment indispensable pour construire un autre monde, mais cela ne suffit pas pour construire des révolutions, ni même des réformes. La profondeur de la crise appelle des réponses alternatives à la fois concrètes et ambitieuses. Ce livre espère contribuer à leur formulation.
 
Les thèses qui y sont présentées s’organisent autour de quatre grands axes qui forment autant de parties de ce livre. Dans la première partie, qui prolonge cette introduction, on revient sur l’importance qu’il y a à retenir une définition large de l’État social afin de saisir la véritable puissance de transformation dont il est porteur. La deuxième insiste sur l’actualité de l’État social : celui-ci n’a pas pris fin avec les Trentes Glorieuses, il est toujours là, et la faillite du régime néolibéral, actée par la crise ouverte en 2007, le réhabilite. La troisième cherche à comprendre les raisons pour lesquelles on ne dispose pas d’une authentique théorie de l’État social. La quatrième avance des propositions pour combler ce vide. Elle prône une réhabilitation de la dépense publique et de la protection sociale et évoque la question de la place de l’État social face à la mondialisation et à la construction néolibérale de l’Europe. Le chapitre final, qui est aussi la conclusion générale, s’emploie à démystifier l’agitation néolibérale autour de la dette publique.

1- Les choses bougent toutefois : dans deux des pays qui avaient poussé le plus loin le néolibéralisme – le Chili et Israël –, on a assisté en 2011 à des manifestations revendiquant ouvertement une réhabilitation de l’État social.





Première partie
L’État social :
 Une révolution sous-estimée


Chapitre 1
Qu’est-ce que l’État social ?
La définition de l’État social n’est toujours pas stabilisée, ce qui ne cesse d’étonner compte tenu de son importance économique et sociale. Depuis une trentaine d’années, c’est toutefois un usage étroit, centré sur la seule protection sociale, qui prévaut. Il est proposé ici d’en retenir, au contraire, une acception large intégrant quatre piliers : la protection sociale, la régulation des rapports de travail (droit du travail, négociation collective, politique de l’emploi), les services publics et les politiques économiques (monétaire, budgétaire, des revenus, réglementaire, industrielle, commerciale…) de soutien à l’activité et à l’emploi.
Le choix entre une définition étroite ou large n’est pas sans conséquence. Avec la définition étroite, l’État social est réduit à un domaine, celui de la protection sociale qui, s’il est important, ne met pas en jeu le fonctionnement d’ensemble de la société, ni même de l’économie. Ainsi conçu, il n’a ni ne peut prétendre à aucune généralité. Il est d’emblée ravalé au second rang, derrière le marché supposé premier. L’acception étroite s’est imposée au cours des trente dernières années, au moment même où s’imposait le néolibéralisme. La coïncidence n’est pas fortuite. Le projet du néolibéralisme peut se lire comme une tentative, dont il conviendra d’étudier ultérieurement jusqu’à quel point elle a été réalisée, de démanteler chacun des quatre piliers de l’État social. Ce projet suppose que soit au préalable retirée à l’État social toute légitimité. Or, quoi de plus efficace pour y parvenir que lui dénier, dans sa définition même, toute portée globale et, partant, toute cohérence d’ensemble ?
L’acception large permet de soutenir que l’État social ne met pas en jeu simplement la gestion d’un domaine ou d’un secteur, mais la régulation économique et sociale d’ensemble.
L’État social ne se résume pas à la protection sociale
On a longtemps préféré en français l’expression « État-providence » à celle d’« État social » et aujourd’hui encore cette expression est couramment utilisée. En dépit ou plutôt en raison de sa profonde empreinte religieuse, elle n’a pas que des défauts. Les milieux conservateurs l’ont employée dès le xixe siècle pour dénoncer la prétention, exorbitante à leurs yeux, de l’État à se substituer à la providence divine. Mais, de ce fait, elle donne à voir une véritable ambition pour l’État : celle d’assurer un certain bien-être social et non simplement, comme les libéraux le préconisent, de mettre en place un filet de protection minimale réservé aux plus démunis. De ce point de vue, la notion anglo-saxonne de Welfare State, que l’on retrouve en espagnol dans l’expression Estado del bienestar, littéralement État du bien-être, a le mérite d’être encore plus claire que la française.
État-providence le plus souvent donc, État social parfois ou bien encore Welfare State : durant les Trente Glorieuses, ces notions étaient mobilisées de façon très variable selon les auteurs et les pays. Fréquemment cependant c’est un usage large, dans un sens étendu, qui en était fait. Elles désignaient l’intervention publique dans l’économie. À partir des années 1980, cet usage se restreint considérablement. Par ces mêmes expressions, on ne désigne plus, dans la majorité des cas, que la seule protection sociale, avec parfois quelques incursions du côté du droit du travail. Pour ne citer que cet exemple, dans ses rapports et documents, l’OCDE réduit fréquemment le Welfare State à la seule protection sociale. L’ouvrage de François Ewald (1986), L’État-providence, porte de même presque exclusivement sur la protection sociale, ainsi que ceux de François-Xavier Merrien, L’État-providence (1997) et L’État social. Une perspective internationale (2005, avec Raphaël Parchet et Antoine Kernen). Le sociologue Robert Castel étend l’analyse, mais au seul droit du travail, pour l’essentiel.
La réduction de l’État social à la protection sociale est aussi présente dans l’ouvrage du Danois Gøsta Esping-Andersen, traduit en français sous le titre Les Trois Mondes de l’État-providence. Depuis sa parution en 1990, ce livre est considére comme une référence incontournable sur la protection sociale, non sans raison à bien des égards. Auparavant, on distinguait principalement le modèle beveridgien, où les prestations sociales sont universelles, c’est-à-dire versées à tous et financées par l’impôt, et le modèle bismarkien, celui des assurances sociales, où les prestations sont financées par cotisation sociale et réservées aux cotisants. Or, si cette opposition binaire est parfois encore mobilisée, elle est trop simpliste. Elle ne dit rien du montant des prestations versées, en particulier dans le premier modèle où sont regroupés pêle-mêle les pays anglo-saxons et nordiques. La partition ternaire avancée par Gøsta Esping-Andersen, à la suite de Richard M. Titmuss, permet au contraire de distinguer ces derniers. Elle oppose le modèle libéral où les prestations minimales financées par l’impôt sont réservées aux pauvres, les autres étant invités à se tourner vers le privé (compagnies d’assurance pour la santé et fonds de pension pour la retraite) ; le modèle social-démocrate où des prestations de bon niveau financées par l’impôt sont attribuées à tous selon un critère de citoyenneté ; le modèle corporatiste, enfin, où les prestations d’assurances sociales sont de bon niveau mais laissent de côté ceux qui ne cotisent pas ou insuffisamment. On revient plus loin sur cette typologie pour la discuter.
Reste l’essentiel pour l’heure : en guise d’État-providence, Gøsta Esping-Andersen se focalise sur la seule protection sociale. La chose est d’autant plus étonnante que, dès les premières pages de son ouvrage, il prend soin de pointer la différence entre les travaux qui retiennent une définition étroite de l’État-providence – en « s’intéressant avant tout aux transferts sociaux, aux services sociaux » – et ceux qui « optent pour une problématique large » (p. 16). Selon cette dernière optique, « les questions du chômage et de l’emploi, des salaires et de la gouvernance macro-économique sont considérées comme des composantes essentielles de l’État-providence » (p. 16). De prime abord, il indique que « dans cet ouvrage, nous nous inscrivons dans la perspective large » (p. 17), l’ambition affichée étant de fournir « une reconceptualisation et une nouvelle théorisation des États-providence » (p. 18). Cependant son analyse se focalise ensuite, de même que ses travaux ultérieurs, sur la seule protection sociale. Le degré de démarchandisation, concept-clé de son analyse, est construit autour de trois principaux domaines : retraite, santé et chômage, l’analyse étant ensuite élargie à l’éducation et aux incidences de l’État-providence ainsi conçu sur le fonctionnement du marché du travail. La gestion de la demande globale et la politique industrielle ne sont évoquées que fort incidemment. L’État-providence et les politiques de stabilisation macroéconomiques sont finalement tenus pour deux choses séparées. De même, les services publics ne sont que très marginalement mentionnés, l’auteur indiquant à l’occasion que ce n’est pas « le secteur public en tant que tel qui nous intéresse ici » (p. 192), mais son poids dans le « secteur social (santé, éducation et service de protection sociale) » (p. 192).
Il faudrait reconstituer précisément comment et surtout pourquoi l’acception étroite de l’État social l’a emporté au cours des trente dernières années. Deux raisons peuvent être avancées. La première est a priori louable : elle relève de l’exigence scientifique. Il importe pour un chercheur de délimiter son objet d’étude. En matière de recherche, comme ailleurs, qui trop embrasse mal étreint. On ne peut parler de tout. L’approfondissement appelle la spécialisation. Toutefois, la rigueur n’exige-t-elle pas simultanément de ne pas afficher davantage que ce qui est étudié ? Si l’on ne traite que de la protection sociale, pourquoi ne pas utiliser ce terme dénué d’équivoque ? Pourquoi laisser entendre qu’on parle de plus ?
Plus fondamentalement, et c’est la seconde raison, l’usage étroit de la notion d’État social n’est pas étranger au tournant néolibéral initié dès la fin des années 1970. Si l’on accepte de considérer que les controverses idéologiques, entendues au sens noble de confrontations d’idées, se jouent aussi autour des mots et de la reconfiguration de leur définition, il est même possible de soutenir qu’il a été une dimension de ce tournant. Réduire l’État social à la protection sociale n’est en effet pas anodin, cela enlève d’emblée à l’intervention publique toute prétention d’ensemble. Durant les Trente Glorieuses, l’intervention publique était considérée comme un instrument de régulation au moins aussi important que le marché. Dès les premières pages de son ouvrage devenu un classique, Économie, publié en 1948, Paul A. Samuelson, qui n’était pourtant pas un économiste radical, distinguait les concepts d’économie de marché, « où les individus et les entreprises privées prennent la plupart des grandes décisions concernant la production et la consommation », et d’économie dirigée, où c’est l’État qui prend ces décisions. Mais, prenait-il le soin de souligner, « aucune société contemporaine n’entre totalement dans l’une ou l’autre de ces catégories polaires. Toutes les sociétés sont plutôt des économies mixtes » (p. 8-9). Le tournant néolibéral a cherché à inscrire dans les têtes, à l’inverse, que le marché est premier. L’intervention publique est à la rigueur admise, mais à titre d’exception qui doit sans cesse être questionnée. La règle est le marché. Rien d’autre ne peut prétendre à sa généralité. « Nous vivons dans des économies de marché » ! L’État social ? Il ne s’agirait que d’un domaine, celui de la protection sociale, lequel est important certes, mais ne met pas en jeu le fonctionnement d’ensemble de l’économie.

Pour une définition large de l’État social
L’intervention publique selon des visées sociales
La protection sociale, la régulation des rapports de travail, les services publics et les politiques économiques de soutien à l’activité et à l’emploi : au-delà de ces quatre piliers, il est possible de définir l’État social, de façon plus générale et systématique, comme l’intervention publique selon des visées sociales. Cette appréhension large mérite des précisions. La délimitation de ce qui relève de l’État social ne va évidemment pas de soi. Ses frontières ne sont pas étanches : il a des bords, des espaces intermédiaires entre lui et d’autres institutions, d’autres acteurs. En amont des problèmes de délimitation, se pose une question théorique, touchant au sens à donner à l’État social. Ce sens varie du tout au tout selon l’inscription théorique que l’on retient.
À l’inverse de ce que sous-tend le sens commun, les libéraux ont depuis longtemps une authentique pensée sociale, articulée à trois volets, en fait un triple éloge : celui de la concurrence supposée bénéfique à tous – en ce qu’elle inciterait chacun à exceller, ce qui augmenterait la richesse globale et in fine celle de chacun –, celui de la prévoyance individuelle et celui de la bienfaisance individuelle. L’État social n’a pas, par construction, sa place ici. Si les théories libérales ont depuis longtemps théorisé celui-ci, c’est pour mieux en dénoncer ses méfaits. Dans certains de ses développements, la théorie néoclassique qui domine en économie depuis plus d’un siècle, admet que l’État puisse intervenir dans l’économie, mais, cette intervention n’est autorisée que sous de strictes conditions, tandis que la mission qui lui est assignée alors est, au fond, de réaliser le programme du marché. Bref, de ce côté-ci du spectre théorique, l’intervention publique est soit condamnée, soit étroitement encadrée. L’État social n’y a, dans tous les cas, pas de positivité propre. C’est du côté des théories hétérodoxes, dans lesquelles s’inscrit explicitement ce livre, qu’il convient donc de se tourner. Penser la positivité propre de l’intervention publique selon des visées sociales suppose de considérer que le tout n’est pas réductible au jeu des parties, l’intérêt général au jeu des intérêts particuliers. Pour cette raison même, c’est plus précisément du côté de la pensée keynésienne que l’on trouve les linéaments les plus précieux pour penser l’État social.
Dans les faits, le champ de ce que doit être précisément l’intervention publique selon des visées sociales relève, en démocratie, de la délibération démocratique elle-même. Pas plus que l’État social n’est pensé uniformément, son étendue et ses formes précises ne sont produites spontanément. L’État social n’est pas une donnée naturelle, un objet des sciences de la nature. C’est une construction sociale, un objet des sciences sociales et politiques, et c’est bien pourquoi ses frontières sont à la fois mouvantes et poreuses.
Autre précision d’importance : l’État social n’englobe pas toutes les politiques à visée sociale. Qui dit social ne dit pas nécessairement public. Le social relève aussi d’initiatives privées. C’est le cas pour l’économie sociale (association, mutuelles, coopératives et fondations), laquelle a son autonomie propre, même si elle dépend fréquemment de l’intervention publique, notamment pour son financement. Mais c’est aussi le cas pour d’autres initiatives privées, dont certaines initiatives patronales, comme avec le patronage dès le xixe siècle.
La singularité de L’État social, à l’inverse des initiatives privées, est de mettre en jeu l’intervention publique et, partant, un certain rapport à la loi et aux obligations qu’elle crée. On est libre d’adhérer à une association ou, pour une entreprise, de prendre des initiatives sociales. On doit a contrario respecter la loi. Il y a bien une différence qualitative entre les deux registres du privé et du public. Cette différence première étant posée, il est ensuite possible de la préciser et de la nuancer afin de prendre en compte les porosités et les articulations entre les deux registres.

Les bords de l’État social
La négociation collective est un cas typique d’enchevêtrement. Elle relève à la fois du privé et du public, d’une logique contractuelle et d’une logique institutionnelle irréductible au contrat. L’accord collectif est en effet noué par des acteurs privés que sont les syndicats. Il a simultanément et de toute évidence un caractère public puisqu’il a force de loi une fois conclu. Faut-il intégrer la négociation collective à l’État social ? En France, plusieurs éléments plaident en ce sens. Les syndicats de salariés ne négocient pas dans l’intérêt de leurs membres, mais au nom des intérêts collectifs des salariés. L’effet dit erga omnes (« à l’égard de tous ») prévaut, ce qui signifie que l’accord s’applique à tous les salariés concernés, indépendamment de leur appartenance ou non à un syndicat signataire. Depuis 1936, l’État peut, par arrêté ministériel – ce qu’il n’a pas manqué de faire –, étendre un accord collectif, dont les termes s’imposent alors à toutes les entreprises, y compris celles n’adhérant pas aux organisations patronales qui l’ont signé. Si l’on ajoute à cette procédure d’extension, le principe d’ordre social avec ses deux volets que sont la hiérarchie des normes (la loi prime sur la négociation collective qui elle-même prime sur les contrats individuels) et le principe de faveur (une règle de niveau inférieur n’est valable que si elle apporte un plus pour le salarié), il y a bien lieu de dire qu’en France la négociation collective est, pour une part, encastrée dans un système où la loi joue un rôle moteur.
Les poids respectifs de la loi et de la négociation collective sont très contrastés selon les pays, de même que sont variables les règles de la négociation collective. Partant, la profondeur et les formes de l’encastrement sont elles-mêmes différenciées. Dans tous les cas, la négociation collective est un bord de l’État social, ce qui signifie qu’elle n’est pas indépendante mais articulée à lui. Les règles générales de la négociation collective sont inscrites dans le code du travail. En ce sens, on peut la qualifier de composante de l’État social. Mais elle n’est pas entièrement intégrée à lui, ce qui rend cette qualification pour le coup contestable. Ce qui vaut par ailleurs, vaut pour la France. Même si la loi y a plus de poids en France que dans d’autres pays, la négociation collective n’y est pas pour autant complètement encastrée, elle possède des règles propres et, plus important encore, dans la mesure où il fonde celles-ci, un schème de justification spécifique, structuré autour de la notion d’intérêts collectifs, lesquels sont conçus comme distincts à la fois des intérêts particuliers et de l’intérêt général.
Les frontières de l’État social sont ténues. Il y a du jeu, des espaces intermédiaires entre sphère publique et sphère privée. La négociation collective en est une illustration. Mais ce n’est pas la seule : en France, la Sécurité sociale, pour ne citer que cet exemple – qui n’est pas sans rapport avec le précédent –, n’est pas, à proprement parler, une institution de l’État. Contrairement aux caisses nationales, les caisses locales, qui concentrent l’essentiel des emplois, sont des organismes de droit privé, même si elles sont chargées, ce qui importe finalement, d’une mission de service public.
Les formes d’organisation de l’État social, son architecture, sont elles aussi très variables selon les pays et les époques. L’une des dimensions essentielles à prendre en compte ici concerne la déconcentration et, plus encore, la décentralisation de l’intervention publique. Avec la déconcentration, l’État garde la main, même s’il confie la gestion de ses politiques à ses services déconcentrés (préfectures, directions départementales, rectorats, etc.). Avec la décentralisation, à l’inverse, l’intervention publique est confiée à des collectivités locales (communes, structures intercommunales, départements et régions) lesquelles sont juridiquement indépendantes de l’État, le principe de leur libre administration étant même inscrit dans la Constitution. Ce principe est d’autant plus important que la France est l’un des pays qui comptent le plus grand nombre de communes – près de 37 000 soit 40 % de celles des 27 pays de l’Union européenne – et qu’y prévaut un autre principe, celui d’absence de hiérarchie entre collectivités locales, de sorte qu’une commune n’est pas sous le contrôle d’un département, qui n’est lui-même pas sous la tutelle de la région. De quoi relativiser l’image familière d’une France jacobine centralisatrice.
Dans tous les pays du monde, même si c’est à des degrés très divers, les quatre piliers de l’État social sont en partie assumés par les collectivités locales. En France, c’est le cas pour une part non négligeable et croissante des services publics. En lien étroit avec ces derniers (construction d’écoles, d’infrastructures de transport, etc.), elles réalisent plus des trois quarts de l’investissement public et ont donc un rôle déterminant dans le volet budgétaire du pilier politique économique. Pour le pilier protection sociale, elles assument l’essentiel de l’action sociale – c’est en particulier le cas pour le département puisqu’il s’agit de l’une de ses principales compétences –, soit l’un des plus vieux domaines de la protection sociale, même s’il est finalement relativement secondaire aujourd’hui en termes de masses financières en jeu. À l’inverse, le rôle des collectivités locales est marginal, en France, en matière de régulation des rapports de travail, contrairement à ce qui a pu exister par le passé, en particulier sous l’Ancien Régime, et à ce qui existe encore aujourd’hui dans d’autres pays, comme au Canada où il incombe aux provinces et territoires de fixer les normes du travail, ou aux États-Unis où les États et les villes ont la possibilité de fixer un salaire minimum supérieur au plancher fédéral.
Que les collectivités locales interviennent sur les quatre piliers, et, pour chacun d’eux, avec une intensité et selon des formes très variables selon les pays, atteste à nouveau de l’utilité qu’il y a à retenir une acception large de l’État social. Mais si la cohérence d’ensemble de l’État social est à écrire – c’est l’ambition de ce livre d’y contribuer –, celle de ses multiples formes décentralisées et de leur incidence sur la régulation économique et sociale, le reste plus encore, ce qui pour le coup excède l’objet de l’ouvrage.
L’essentiel pour notre propos demeure : si l’on peut considérer la décentralisation comme un autre bord de l’État social, force est de constater que ce bord-là est beaucoup plus intégré que la négociation collective. Pour être juridiquement indépendantes de l’État, les collectivités locales n’en sont pas moins clairement des institutions publiques. Il y a bien lieu, de ce point de vue, de les intégrer pleinement à l’État social, en gardant toutefois à l’esprit une leçon : l’État social déborde largement le cadre juridique de l’État stricto sensu.

L’État social n’est pas tout l’État : la preuve par le néolibéralisme
S’il ne met pas uniquement en jeu l’État stricto sensu, l’État social n’est pas non plus tout l’État. Une certaine lecture radicale – marxiste ou libertaire notamment – réduisant l’État à un État capitaliste n’a pas peu contribué au fait que l’on ne dispose pas d’une authentique théorie de l’État social. En retour, il est tout aussi clair qu’il convient de se prémunir d’une vision naïve de l’État. L’État social n’englobe pas toute l’intervention publique. Pour reprendre le vocabulaire marxiste, une part de celle-ci est clairement au service du capital. Ce qui était vrai hier, l’est encore aujourd’hui. Le bouclier fiscal, mis en place par Nicolas Sarkozy en 2007, n’était-il pas assimilable à une véritable dépense fiscale de classe ? Les banques et les entreprises n’ont-elles pas bénéficié, avec la crise ouverte en 2007, d’une sollicitude et d’un empressement dont n’ont jamais bénéficié les plus démunis ? Plus fondamentalement encore, distinguer État social et intervention publique permet de saisir un enjeu majeur : l’importance qu’il y a à distinguer l’ancien libéralisme et le néolibéralisme. À l’inverse du premier, celui du laisser-faire, avec un État minimal réduit à ses fonctions régaliennes, le second s’accommode d’une certaine forme d’interventionnisme, pour ne pas dire de dirigisme. C’est ce que soulignent Pierre Dardot et Christian Laval : le marché et plus encore la concurrence – puisque c’est elle qui est posée comme première – ne sont plus conçus comme des ordres naturels qu’il suffirait de respecter, ils demandent à être institués par l’intervention publique. Ainsi, « l’un des traits les plus marquants du néolibéralisme est […] son constructivisme » (p. 66). Partant de là, la cohérence d’ensemble du néolibéralisme est la suivante : au-delà du plaidoyer en faveur du marché et des privatisations, il est porteur d’une vision d’ensemble, d’un modèle de gouvernementalité entendu comme un modèle global de rationalité qui prétend soumettre au principe de la concurrence l’ensemble des sphères d’activités, de l’État (réorganisé sur un mode managérial selon les principes du New Public Management) à la conception même de l’individu (conçu et porté comme entrepreneur de soi) en passant par tous les secteurs et marchés, existant ou à créer.
Que l’État ne soit réductible à l’État social n’est pas nouveau, mais le néolibéralisme donne à cette réalité une nouvelle actualité. Il pose l’intervention publique comme un instrument de démantèlement de l’État social et de promotion du nouvel ordre concurrentiel.
Le néolibéralisme a une redoutable cohérence. Il a incontestablement réussi à imposer une série de changements majeurs au cours de ces dernières années. Faut-il en conclure qu’il a entièrement, ou presque, réalisé son projet ? C’est ce que soutiennent Pierre Dardot et Christian Laval. Ce diagnostic noir n’est pas le nôtre. Le néolibéralisme a incontestablement déstabilisé l’État social et ses quatre piliers plus ou moins fortement selon les pays et selon les piliers. Mais il n’est pas parvenu à les mettre à bas.


Les quatre piliers de l’État social
L’État social reste d’actualité à la fois d’un point de vue positif (ce qui existe…, or il est toujours là) et d’un point de vue normatif (ce qui devrait être…, compte tenu du bilan des réformes néolibérales). On reviendra sur ce diagnostic dans la deuxième partie. Auparavant, afin de préciser les enjeux, il n’est pas inutile de dire quelques mots sur les quatre piliers.
La protection sociale
La protection sociale désigne l’ensemble des prestations sociales versées au titre de la retraite, de la santé, du chômage ou bien encore de la famille. Ces prestations peuvent être versées en espèces : c’est le cas des pensions de retraite, des allocations chômage ou bien encore des indemnités journalières en cas de maladie. Elles peuvent aussi être versées en nature : c’est le cas de la plupart des prestations de santé, avec la prise en charge des soins ou des médicaments. Elles peuvent être financées par des cotisations sociales, comme c’est encore majoritairement le cas en France, ou par l’impôt.
En 2007, elles représentaient en moyenne 19,3 % du PIB pour les pays de l’OCDE. C’est évidemment non négligeable. Et cela l’est d’autant plus que les prestations sociales sont ici rapportées au PIB lequel intègre aussi l’investissement des entreprises. Dans le revenu des seuls ménages après impôts, leur part est en conséquence plus importante encore. En France, par exemple, le montant total des prestations de protection sociale s’est élevé à près de 600 milliards en 2010, soit plus de 30 % du PIB (c’est ce qu’on nomme le taux de redistribution sociale). Mais cela représente 37 % du revenu disponible brut ajusté des ménages (c’est ce qu’on nomme le taux de socialisation du revenu), et même environ 45 % si on ajoute les autres transferts sociaux en nature qui entrent dans ce revenu.
Dans de nombreux autres pays, à l’instar de ce qui prévaut en France, les prestations sociales représentent entre un quart et plus du tiers du revenu des ménages. On peut, partant de là, pointer d’emblée un enjeu majeur sur lequel on reviendra : le vocabulaire libéral qui, en lieu et place de cotisations sociales, évoque les charges sociales, afin de mieux inscrire dans les têtes qu’il convient d’alléger ce supposé fardeau omet de préciser que lesdites charges représentent en fait un revenu. Un revenu qui, pour une part, soutient une consommation de services publics, tel l’hôpital public, mais qui, pour une autre part, avec les pensions de retraire notamment, est le support d’une consommation de biens et de services privés et donc de débouchés pour les entreprises privées. Bref, un revenu sans lequel la production de celles-ci serait bien en peine de s’écouler.

La régulation des rapports de travail
La régulation des rapports de travail englobe le droit du travail, la négociation collective ainsi que les dispositifs de la politique de l’emploi. Comme on l’a déjà indiqué, ce pilier met en jeu, avec la négociation collective, un bord de l’État social. Mais l’existence de tels bords vaut pour tous les piliers. Les prestations de protection sociale, par exemple, qui viennent d’être évoquées, sont pour une part distribuées par des organismes d’économie sociale. La politique de l’emploi illustre quant à elle combien les frontières entre chaque pilier peuvent elles-mêmes être ouvertes. Les allocations chômage, qui en sont une composante, sont aussi l’une des quatre branches de la protection sociale, tandis que les deux principales institutions en charge de la politique de l’emploi, Pôle Emploi, d’une part, les Directions régionales et départementales en charge du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, d’autre part, sont des services publics.
De même que les politiques de l’emploi, avec le développement des aides à l’emploi, ont été réorientées dans un sens néolibéral, le droit du travail et à la négociation collective a lui-même été profondément déstabilisé au cours des trente dernières années. Il ne faut pas sous-estimer la portée des changements ainsi introduits. En conclure à la désuétude ou à la quasi-disparition de ce pilier de l’État social serait néanmoins bien imprudent comme on le verra au chapitre 3. En France comme ailleurs, le droit du travail a beau avoir été flexibilisé, lorsqu’un salarié est embauché par un employeur les quelque 3 000 pages du code du travail s’appliquent automatiquement.
Le droit du travail est à bien des égards un droit singulier. Il relève du droit privé, mais alors que celui-ci a pour socle le droit civil qui place en son cœur la liberté de contracter pour les parties réputées égales, le droit du travail est, à l’inverse, conçu comme un droit totalement asymétrique. Sa justification est la suivante : l’inégalité patente entre salariés et employeurs exige que soient introduites des règles pour protéger les premiers. D’où ses caractéristiques : un droit qui, bien que relevant du droit privé, est foncièrement unilatéral, inégalitaire, envisagé pour donner des droits au salarié contre l’employeur.
Partant de là, plusieurs principes, étroitement imbriqués les uns aux autres, structurent ce droit. En France, ils ont notamment pour nom hiérarchie des normes, principe d’ordre social et principe de faveur, effet impératif, effet automatique et effet erga omnes. En substance, l’architecture qui en découle est la suivante. La loi fixe un cadre minimal à respecter, lequel, précision d’importance, n’est pas nécessairement minimaliste (la cinquième semaine de congés payés, par exemple). La hiérarchie des normes, selon le principe d’ordre social, exige que les conventions et accords collectifs apportent un plus pour les salariés, et cela à chaque niveau successif, le principe de faveur pour les salariés s’appliquant en cascade. L’accord interprofessionnel n’est ainsi valide que s’il apporte un plus pour les salariés par rapport à la loi, l’accord de branche par rapport à l’accord interprofessionnel, l’accord d’entreprise par rapport à celui de branche, et cela par itérations successives jusqu’au contrat de travail individuel. Selon l’effet automatique, les clauses du contrat de travail moins favorables au salarié sont réputées non écrites et remplacées par les clauses correspondantes de la convention collective : l’employeur ne peut se soustraire aux obligations qu’elle contient (effet impératif), et cela même s’il n’est pas adhérent, de même que le salarié, à l’organisation qui l’a signée (effet erga omnes).
S’ils ne font pas l’objet d’une application systématique, ni a fortiori identique dans les différents pays, ces principes, ne sont cependant pas propres au seul droit français, et cela mérite d’être souligné : La recommandation n˚ 91 de l’Organisation internationale du travail (OIT) de 1951 sur les conventions collectives, reprend, par exemple, les trois formules de l’effet impératif, de l’effet automatique et du principe de faveur.

Les services publics
Les services publics désignent les activités assumées par ou pour le compte de la puissance publique dans le but de satisfaire une demande sociale relevant, à un titre ou à un autre, de l’intérêt général. Leur délimitation n’a rien de naturel, mais est foncièrement politique. Elle relève de choix sociaux, tout comme la détermination de l’intérêt général est l’objet de débats. Dans les faits, leurs contours varient d’un pays à l’autre, y compris au sein de l’Europe, rendant difficile leur appréhension statistique comme on le verra dans le chapitre 3.
Dans tous les cas, il convient de ne pas confondre service public, secteur public et Fonction publique. Un service public peut être rendu par le secteur privé. C’est le cas notamment parfois en matière de soins (médecine, pharmacie), d’éducation (crèches et écoles privées) ou bien encore de services aux collectivités (eau, ordures ménagères, énergie, transport collectif, etc.). Simultanément, le secteur public comprend des emplois qui ne relèvent pas de la Fonction publique, laquelle a d’ailleurs des règles de fonctionnement extrêmement variables selon les pays. En France, par exemple, les salariés de la Sécurité sociale (à l’inverse de ce qui prévaut dans d’autres pays) ne sont pas fonctionnaires ; ceux des entreprises publiques ne le sont pas non plus (à l’instar en revanche de ce qui prévaut ailleurs), même s’ils relèvent de l’emploi public.
Selon l’OCDE, la part de l’emploi dans les administrations publiques était, en moyenne, de l’ordre de 15 % en 2005, cela sans compter les entreprises publiques, lesquelles pèsent près de 3 %. Quant à la contribution des services publics à la production, une étude de l’OCDE estime que la production relevant du domaine public représentait, en moyenne, 20 % du PIB en 2005. Sont ici pris en compte, les biens et les services produits par le secteur public, soit l’essentiel (85 %), ainsi que ceux produits par le privé mais financés par les pouvoirs publics (15 % correspondant aux consultations à l’hôpital privé, aux médicaments remboursés par la sécurité sociale, aux écoles privées financées sur fonds publics, etc.). Sont en revanche exclus du domaine public, ce qui le minore d’autant, la production des entreprises publiques et l’investissement réalisé par les administrations publiques.
Deux précisions méritent d’être faites quant aux contours des services publics. En premier lieu, il importe de ne pas confondre le secteur public avec la dépense publique, laquelle est beaucoup plus large, puisqu’elle intègre, outre le paiement des intérêts de la dette, les prestations sociales en espèces versées au titre de la retraite, du chômage ou bien encore de la famille. En France, depuis le milieu des années 1980, les dépenses publiques s’élèvent à plus de 50 % du PIB. En 2008, elles s’élevaient à 52,7 % du PIB, pour une moyenne de 46,8 % dans l’Union européenne. Ces dépenses sont constituées, d’une part, de prestations sociales en espèces (retraites, allocations chômage et familiales), et, d’autre part, de prestations sociales en nature qui remboursent des frais engagés par les ménages (médicaments, allocations logement pour les loyers). Dit autrement, ce n’est pas parce que la dépense publique est de l’ordre de la moitié du PIB en France que cette somme revient au public, sous-entendu au secteur public ou bien encore aux fonctionnaires. Une bonne part correspond à des prélèvements sociaux ou fiscaux qui sont en fait, à la fin de chaque mois, redistribués en espèces aux ménages, ce qui permet de soutenir leur consommation privée.
La seconde précision concerne la nature des services publics. À l’encontre de bien des idées reçues sur le sujet, les services publics sont productifs. Ils le sont en termes de valeur d’usage, soit l’utilité de l’enseignement, de la santé, de la sécurité, etc., mais ils le sont aussi de richesse monétaire, de valeurs monétaires. Un fonctionnaire, de même d’ailleurs que le salarié d’une association, quelle que soit la nature de son activité (militaire, enseignant, infirmière, travailleur social, musicien, etc.), produit de la richesse monétaire, contribue au PIB. Les fonctionnaires produisent, on y reviendra, l’équivalent d’un tiers de ce que produisent les salariés des entreprises. La ritournelle du salarié du privé s’exclamant, à l’adresse du fonctionnaire, « heureusement que je suis là », sous-entendant par là qu’il finance l’activité improductive de celui-ci, est donc à remiser au rang de ce qu’elle est : au mieux une antienne de comptoir, au pire une ânerie théorique. On s’attardera ultérieurement sur les conséquences de cette idée fausse, notamment dans la façon d’appréhender les impôts et la dette publique. Reste pour l’heure cette leçon essentielle : l’État social ne se contente pas de redistribuer de la richesse, il crée de la richesse, laquelle s’ajoute donc à celle créée par le secteur privé.

Les politiques économiques
Les politiques économiques comprennent la politique des revenus, les politiques budgétaire et fiscale, monétaire et de change, commerciale, industrielle, la réglementation des secteurs d’activité (dont celui de la finance), etc. Il y a encore quelques années, il aurait fallu fournir de plus amples développements pour convaincre de l’importance de ce pilier. La crise ouverte en 2007 est entre-temps passée par là. Alors que d’aucuns prédisaient « la fin de la politique économique », on l’a vue ressurgir avec force comme jamais dans l’histoire. Keynes peut malicieusement sourire dans sa tombe et Hayek s’y cogner le crâne de dépit. Jamais en temps de paix, pas même à l’occasion du New Deal dans les années 1930, des plans de relance budgétaire et monétaire aussi massifs n’ont été mis en œuvre entre 2008 et 2010.
L’État social, on l’a dit, est souvent appréhendé selon une acception étroite. On y intègre, le plus souvent, la seule protection sociale et parfois le droit du travail ou les services publics. La politique économique, en revanche, en est invariablement évacuée. Il faudrait reconstituer – c’est là un beau sujet de sociologie à explorer –, les raisons de cette omission. Suggérons la suivante : parmi les piliers de l’État social, la politique économique est sans doute celui qui se prête le moins aisément à la réduction du tout au jeu des parties. C’est, par excellence, le domaine de la macroéconomie. Il existe de nombreux travaux de sociologues, de politistes ou de juristes sur chacun des trois autres piliers de l’État social. En revanche fort peu ont été consacrés à celui-ci, avec une nuance importante à apporter pour les historiens et les juristes. Et l’on peut expliquer cela par le fait que la sociologie et la science politique – c’est beaucoup moins le cas pour le droit, d’où la nuance précédente – sont fortement structurées par une ambition de déconstruction du tout (l’État, les politiques publiques, la protection sociale, etc.) par le jeu des acteurs (les individus pour les libéraux, les classes et groupes sociaux pour les théories « critiques »).
Cette ambition de déconstruction a ses justifications. L’État n’est ni un monstre froid, ni une personne. Il y a toujours, d’une façon ou d’une autre, des acteurs aux manettes des politiques publiques. Avec ce problème cependant : une fois déconstruite par l’analyse, l’intervention publique n’en garde pas moins une consistance propre, n’en continue pas moins à produire ses forts effets. Si l’ambition de déconstruction a toujours été à l’œuvre en sociologie, ses pères fondateurs avaient cependant moins de scrupules qu’aujourd’hui à mobiliser des objets collectifs, tels que l’État ou l’intérêt général. C’est le cas notamment d’Émile Durkheim et de ses thèses sur la morale civique et l’État. Reste pour l’heure ce résultat : l’étude de la politique économique, même si c’est sans doute moins le cas pour certains de ses volets (la politique fiscale notamment) que pour d’autres (les politiques monétaire ou commerciale), est souvent l’apanage des seuls économistes. Ceci, on en conviendra, n’est guère heureux pour la confrontation des points de vue, et, partant, pour la démocratie, a fortiori compte tenu du tropisme néolibéral marqué des économistes.
Corollaire direct de ce qui vient d’être dit, l’oubli de la politique économique a des conséquences redoutables en termes d’analyse. L’une d’elles, et non des moindres, concerne l’emploi et le chômage. En la matière, deux théories économiques s’opposent. Selon la théorie néoclassique dominante, il existe un marché du travail sur lequel se confrontent une offre et une demande autour d’un prix en l’occurrence le salaire réel. La demande, celle de travail par les entreprises, décroît avec ce salaire. Il ne faut pas chercher plus loin l’explication du chômage : il serait le produit direct d’un coût du travail trop élevé. Pour les keynésiens, à l’inverse, le marché du travail n’existe pas. Non qu’il n’existe pas des offreurs et des demandeurs de travail, mais le volume de l’emploi au niveau global et donc celui de chômage ne dépendent pas d’abord du coût du travail. Ils dépendent de la croissance économique, laquelle est tributaire des politiques économiques mises en œuvre. À évacuer du champ de l’analyse ce volet des politiques économiques, on s’expose à ne retenir que l’explication néoclassique du chômage. Pour ne citer que cet exemple, G. Esping-Andersen, qui, on l’a dit, évacue la politique économique de son ouvrage de référence sur l’État providence, fait ainsi sienne, même si ce n’est pas le cœur de son propos, l’idée selon laquelle la modération salariale est favorable à l’emploi, et cela sans même évoquer les termes de la controverse pourtant vive entre néoclassiques et keynésiens sur le sujet.
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Graphique 15. Données : FMI.
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Graphique 1. Données : OCDE. Calculs sur 23 pays de U'OCDE
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Graphique 3. Données : OCDE. De 2008 a 2012 : prévisions tirées de W.
4dema, P. Fron et M. Ladaique (« Is the European Welfare State really more
expressive ? », 2011).
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Données : Insee, Comptes de la nation (base 2005).
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Graphique 5. Formation brute de capital fixe / Valeur ajoutée brute des
sociétés non financiéres (au coit des facteurs en France entre 1949 et 2010).

Données : Tnsee, Comptes de la nation (base 2005).
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Graphique 6. Dividendes nets / Formation brute de capital fixe des sociétés
non financiéres.

Données : Insee, Comptes de la nation (base 2005).
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Graphique 7. Part salariale dans la valeur ajoutée brute (au coit des
facteurs) des sociétés non financiéres entre 1949 et 2010.
Données : Insee (comptes de la nation) (base 2005).
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